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    Avant-propos

    
      Non ! La franc-maçonnerie, contrairement à ce que laisse complaisamment entendre l’extrême droite, n’a pas eu pour finalité de renverser les rois. La Révolution française n’est pas même le fruit d’un complot maçonnique, pas plus que sa devise (« Liberté, Égalité, Fraternité ») n’a été forgée dans les loges, qui ne l’adopteront que bien plus tard, en 1849, juste après la proclamation de la IIe République.

      Au-delà donc des légendes tenaces colportées par les ennemis de la maçonnerie et parfois entretenues par les frères eux-mêmes, il est fascinant de se pencher sur ce qu’a réellement apporté la franc-maçonnerie à la République (en France comme dans le monde) depuis son installation en 1725.

      L’ordre fut le creuset dans lequel pouvait s’exprimer la pensée d’hommes condamnés au silence du fait de leur naissance. Dans le monde profane, la parole était sous le joug de l’Église et du trône.

      Plutôt que sur de vastes desseins et de grands complots visant à déstabiliser les pouvoirs en place, la franc-maçonnerie s’est notamment concentrée sur des mesures destinées à améliorer la vie quotidienne des citoyens.

      Qu’on en juge plutôt : l’instruction laïque, gratuite et obligatoire, la mutualité, la liberté d’association, l’union libre et le divorce par consentement mutuel, le service militaire, la crémation, l’impôt sur le revenu, le célèbre décret du frère Crémieux, le syndicalisme, l’Assistance publique, la Banque de France et l’étatisation des chemins de fer, l’assurance chômage, l’avortement et les banques populaires sont autant d’exemples qui montrent l’action féconde des loges sur la société française – et sans omettre les combats idéologiques, comme la séparation des Églises et de l’État, l’abolition de l’esclavage ou de la peine de mort (et avant ça, l’amélioration du sort des condamnés due au frère Guillotin !).

      Sans oublier les engagements les plus récents, en particulier pour défendre la laïcité ou aider à l’instauration du mariage pour tous.

      En près de trois siècles, des Lumières aux grandes luttes sociales de la fin du millénaire, en passant par la Commune et le Front populaire, petites et grandes réformes sont à mettre au bilan de la franc-maçonnerie. Voilà l’objet de cet ouvrage : faire la lumière sur ce que la franc-maçonnerie a apporté à la République – mais aussi sur ce que la République ne lui doit pas !

      Oubliés de l’histoire ou grands noms connus de tous, des maçons ont œuvré à l’amélioration du sort de l’humanité en agissant sur le destin personnel des individus ou en diffusant les idées nouvelles et progressistes, fruits du travail des loges. C’est leur épopée, à travers des thèmes où se mêlent documents d’archive et témoignages, qui est ici livrée pour la première fois. La légende noire (dont fait partie la colonisation tant vantée par le frère Jules Ferry) n’est pas laissée de côté. Ce volume s’adresse donc aussi bien aux initiés qu’aux profanes amateurs de sociétés secrètes, de récits épiques et d’histoire !

    

  




  

  La Révolution française

  
    
      Entre mille épisodes tumultueux de l’histoire de France, la Révolution française cristallise plus que tout autre passions et fantasmes. Et avec l’intervention – supposée – des francs-maçons, complotistes et conspirationnistes ont de quoi trouver leur bonheur. La question se résume simplement : quels rôles jouèrent les loges et les frères dans le mouvement révolutionnaire ? Les obédiences dirigèrent-elles la manœuvre ou furent-elles les simples spectatrices de cet événement majeur ? Les tenants de la théorie du complot s’appuient notamment sur les écrits de l’abbé Augustin de Barruel (1741-1820). Ses adversaires la rejettent avec dédain, consentant au mieux à considérer les loges comme attentistes, avec des frères répartis dans les deux camps, ou opportunistes – reprenant à leur profit la thèse de la cabale maçonnique afin de donner au monde profane une image de puissance. La réalité se situe entre ces deux clichés.

    

  




  

  
    
      Barruel, le premier des conspirationnistes

      Le rôle véritable des loges illustre leur ambiguïté. Les années prérévolutionnaires voient l’émergence d’idées nouvelles qui envahissent les champs politique et religieux. À l’origine sorte de club chrétien à vocation philanthropique, la maçonnerie entame sa mue. Elle aboutira à l’apparition de deux courants : l’un centré sur les questions ésotériques et symboliques, étranger – en théorie du moins – aux préoccupations sociétales et politiques (la voie primitive, fidèle à Londres) ; l’autre prenant une part de plus en plus importante dans la vie de la cité en s’emparant de sujets jusque-là bannis de l’univers maçonnique (la voie libérale et gallicane). Dans cette Révolution française, tout, jusqu’à ses forfaits les plus épouvantables, tout a été prévu, médité, combiné, résolu, statué ; tout a été l’effet de la plus profonde scélératesse, puisque tout a été amené par des hommes qui avaient seuls le fil des conspirations longtemps ourdies dans les sociétés secrètes, et qui ont su choisir et hâter les moments propices aux complots1.

      Dans le discours préliminaire à ses Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme, Augustin de Barruel n’ignore pas œuvrer au service des contre-révolutionnaires. Aujourd’hui encore, ceux-ci s’appuient d’ailleurs sur son travail. Il agit en militant, conscient de la portée politique de son texte. Barruel, jésuite et essayiste catholique, a toujours mené un combat farouche contre les encyclopédistes et les philosophes des Lumières, les considérant comme des « sophistes de l’incrédulité et de l’impiété ». Il n’épargne pas davantage les francs-maçons, selon lui le bras armé de la Révolution et les « sophistes de la rébellion ». C’est de Londres, où il vit en exil, que Barruel écrit et publie ses œuvres. Il a trouvé refuge chez un de ses laudateurs, le philosophe Edmund Burke. Ce dernier, quoique franc-maçon, demeure un farouche adversaire des idées libérales de la Révolution : tout naturellement, il encouragera les travaux de son hôte.

      Barruel attaque donc les idées nouvelles des philosophes des Lumières, portées, diffusées et retravaillées selon lui sous forme de discours politique par des loges secrètes – à l’insu parfois des frères eux-mêmes. En fait, Barruel ne porte pas de jugement univoque sur les francs-maçons. Ce sont les « hauts-maçons » – les ateliers supérieurs, qui regroupent les frères qui souhaitent persévérer dans la voie initiatique – qui constituent la cible principale de ses accusations. Au prix d’amalgames, il bâtit une théorie d’autant plus vraisemblable qu’elle échapperait à la plupart des maçons, victimes eux-mêmes d’officines secrètes établies en leur sein. Ces loges aux noirs projets mêleraient hauts grades et Illuminés de Bavière, une fameuse société secrète allemande du XVIIIe siècle qui se réclamait de la philosophie des Lumières. Rappelons que son fondateur, Adam Weishaupt, résumait ainsi la philosophie de son ordre :

      
        Que celui qui veut instaurer la liberté universelle diffuse les Lumières universelles. Or les Lumières ne désignent pas un savoir conceptuel mais un savoir pratique, ce n’est pas un savoir fait de connaissances abstraites, spéculatives ou théoriques qui gonflent l’esprit d’orgueil, sans améliorer le cœur.

      

      Vaste programme, que les deux émissaires de Weishaupt, Bode et von den Busche, au cours d’un séjour à Paris en 1787, vantent non sans succès auprès de quelques frères qui se retrouveront principalement dans la loge Les Philadelphes. Barruel a donc beau jeu de voir dans les hauts grades et les Illuminés les fers de lance d’un complot ourdi contre le trône et l’autel.

      L’accusation caricaturale et l’exagération du propos prêtent souvent à sourire. Mais un regard plus approfondi mérite d’être posé sur les écrits de Barruel. Les travaux de Ran Halévi2 et d’Éric Saunier3 montrent à quel point le polémiste était renseigné sur le fonctionnement des loges. Aussi, sa théorie du complot, bien qu’excessive et irréelle, éclaire certains aspects qui méritent un examen plus détaillé.

    

    
    
      Des complotistes mal inspirés

      Quand Barruel accuse la maçonnerie de fédérer structurellement les ennemis politiques et religieux du royaume, a-t-il tort ? Souvenons-nous de la concomitance entre les idées nouvelles des Lumières et l’apparition de ces lieux privilégiés que sont les loges maçonniques, où peuvent se croiser un grand nombre de personnes issues de l’aristocratie, bien sûr, mais surtout du tiers état. Et quand on sait que ces loges étaient le seul espace dans lequel l’appartenance religieuse n’empêchait pas les échanges et où l’on pouvait penser en dehors de l’idée des dogmes divins, l’analyse de Barruel peut avoir une certaine pertinence. L’initiation de Voltaire par le célébrissime atelier des Neuf-Sœurs et les mouvements de résistance que cet événement provoqua, y compris au sein de l’obédience, l’illustre parfaitement. Tout comme l’élection à la charge de Vénérable Maître que le Grand Orient de France adopte dès 1773 est une modification fondamentale de la gouvernance. Non seulement elle institue une des premières formes de démocratie en France, mais elle met fin aussi aux fonctions ad vitam. Éric Saunier écrit :

      
        De ce point de vue, la révolution démocratique des années 1771-1774 qui donne naissance au Grand Orient autour des principes de la représentativité élective et de la rotation des mandats achève bien une évolution qui, sur le plan théorique, pervertit les relations entretenues entre le roi et ses sujets. Si on ajoute à cela la transgression de la barrière des ordres offerte par le regard général porté sur un lieu de sociabilité dans lequel aristocrates et roturiers se côtoient sur un pied d’égalité, l’idée de l’influence maçonnique pourrait être légitimée… si celle-ci ne procédait toutefois d’une représentation idéalisée et partielle de la maçonnerie.

      

      En effet, pour certains frères assidus, le lent processus initiatique pourrait à la rigueur fixer une manière de penser le monde, mais il ne faut pas passer sous silence l’assiduité toute relative des frères, particulièrement à cette époque. De plus, cette vision contredit le principe du langage symbolique. Par définition adogmatique et fonctionnant par résonance, il parle à chacun selon sa sensibilité et ne tient guère compte des querelles idéologiques agitant les obédiences. Au mieux, aujourd’hui, une loge peut être un lieu où l’on apprend à penser le monde. Mais à la fin du XVIIIe siècle, à part quelques ateliers comme Les Neuf-Sœurs et Les Philadelphes, on n’observe aucun courant politique ou religieux univoque porté par la maçonnerie, même si bien sûr les idées démocratiques et républicaines y trouvent un espace où elles prospèrent naturellement. Il existe aussi un grand nombre de frères restés fidèles au trône et à l’autel. Quant à ceux que l’on désignerait aujourd’hui comme « laïcards », ils sont au mieux voltairiens, c’est-à-dire qu’ils croient en un Grand Architecte de l’Univers tout en dénonçant les turpitudes du clergé. Enfin, le caractère irréligieux et antimonarchique des hauts grades de cette époque n’est pas démontré, et pas près de l’être à notre sens, tant ils restent traditionnellement conservateurs.

    

    
    
      Tel est pris qui croyait prendre

      Dans ce cas, pour quelle raison le fantasme du complot persiste-t-il à ce point ? L’ordre porte sa part de responsabilité. Il pèche par orgueil en se glorifiant d’avoir effectivement organisé le mouvement révolutionnaire. Prudemment, l’obédience attend d’abord que le nouveau régime se stabilise et trouve son assise dans le pays. Une fois la république imposée, la théorie complotiste de Barruel, récupérée par ceux-là même qu’elle est censée dénoncer, sert leurs intérêts ! D’abord le frère Louis Blanc, qu’on ne saurait suspecter d’être contre-révolutionnaire, la fait sienne dans son Histoire de la Révolution française. Il fait aussi partie de ceux qui attribuent – à tort – la devise « Liberté, Égalité, Fraternité » à l’obédience4. Enfin, comme le relève Éric Saunier :

      
        Au moment où les maçons du Grand Orient entrent ouvertement dans le combat pour la république et où l’Église, par le biais du Syllabus, refuse la modernité, le Grand Orient de France, par la plume de son historien officiel Achille Jouaust – alors membre du conseil de l’ordre –, donne une caution à la thèse. Puis celle-ci devient la vulgate en 1867, lorsque monseigneur de Ségur publie Les Francs-maçons, un opuscule reprenant intégralement les mécanismes de la construction de Barruel, et qui est vendu à 120 000 exemplaires en cinq ans !

      

      L’exercice de la Grande Maîtrise par Philippe Égalité, épisode rocambolesque que les frères ne sont pas près d’oublier, est aussi utilisé par les adversaires de la maçonnerie. Lorsque le comte de Clermont décède le 16 juin 1771, l’assemblée générale de la Grande Loge de France (qui deviendra le Grand Orient de France en 1773) lui désigne comme successeur Louis-Philippe d’Orléans (1747-1793), duc de Montpensier puis de Chartres. Préférant les femmes et la bonne chère aux fastidieuses tâches administratives, il laisse son secrétaire Choderlos de Laclos travailler en parfaite intelligence avec le duc de Montmorency pour diriger l’obédience. Le duc de Chartres, un des hommes les plus riches de France, dilapide sa fortune en plaisirs divers au point qu’il sera obligé de créer dans sa résidence, l’actuel Palais-Royal, une coursive le long de laquelle se mêlent boutiques, prostituées et opposants politiques. Ce manquement à la pompe royale due à son rang lui vaudra les sarcasmes de la cour et une saillie restée célèbre de Louis XVI : « Eh bien, mon cousin ! Il paraît que vous ouvrez boutique ? On ne vous verra plus que le dimanche ? » Plus grave, une haine tenace s’installe entre le Grand Maître et le parti de la reine Marie-Antoinette.

      Après la Révolution, conseillé par les frères Choderlos de Laclos et Mirabeau, notre homme se pique de politique. Élu à l’Assemblée nationale, il change de nom. Devenu « Philippe Égalité », il vote la mort du roi et démissionne avec fracas le 22 février 1793 de la Grande Maîtrise en déclarant :

      
        Comme je ne connais pas la manière dont le Grand Orient est composé, et que, d’ailleurs, je pense qu’il ne doit y avoir aucun mystère ni aucune assemblée secrète dans une république, surtout au commencement de son établissement, je ne veux me mêler en rien du Grand Orient ni des assemblées de francs-maçons.

      

      Les frères auront beau lui retirer titres et honneurs maçonniques, allant jusqu’à briser son épée de Grand Maître, son vote régicide au moment où il occupait la plus haute fonction maçonnique marquera l’obédience d’un sceau indélébile aux yeux de ses ennemis.

      Si, en tant que corps unifié et institutionnel la franc-maçonnerie n’a donc pas directement commandé la Révolution, elle y a joué un rôle non négligeable par l’engagement individuel de ses membres – parmi lesquels Mirabeau, Desmoulins, Couthon, La Fayette, La Rouërie, Choderlos de Laclos, David et Rouget de Lisle. Elle a contribué à leur donner un espace d’expression et d’agrégation… qui profitait aussi à ses adversaires – Anne Charles Sigismond, duc de Montmorency-Luxembourg, dignitaire du Grand Orient de France, est un opposant à la Révolution. On est donc loin du complot organisé et monté de toutes pièces que les contempteurs de l’ordre se plaisent à imaginer et que lui-même a cherché un temps à accréditer. Faut-il le répéter ? La franc-maçonnerie n’est pas une structure secrète, mais tout au plus une organisation discrète, qui – malheureusement pour ses membres ! – ne dirige pas le monde. Il serait déjà bien suffisant qu’elle ait une influence continue et féconde sur celui des idées. Il faut croire que voir la main noire du complot est plus tentant qu’affronter les réalités sociales et économiques, moins romanesques mais bien réelles, à l’origine de la Révolution française.

    

    

  
    
      1. Augustin Barruel, Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme.

    
    
    
      2. Ran Halévi, Les Loges maçonniques dans la France d’Ancien Régime. Aux origines de la sociabilité démocratique.

    
    
    
      3. Éric Saunier, « Franc-maçonnerie et Révolution française : vers une nouvelle orientation historiographique ».

    
    
    
      4. Voir le chapitre sur les symboles de la République. (Voir ici et suivantes.)

    
    


L’abolition de la peine de mort
« J’ai l’honneur, au nom du gouvernement de la République, de demander à l’Assemblée nationale l’abolition de la peine de mort en France… » Il a fallu près de deux siècles de lutte pour qu’un garde des Sceaux, Robert Badinter, prononce ces mots devant l’Assemblée nationale et que le texte soit voté, par 363 voix contre 113, le 17 septembre 1981.
L’abolition de la peine de mort en France doit beaucoup à l’impulsion déterminante du président de la République, François Mitterrand – qui n’a jamais, à l’instar de son ministre de la Justice, été initié. Mais cette victoire représente aussi l’aboutissement de luttes plus anciennes menées par de nombreuses personnalités parmi lesquelles les francs-maçons sont légion.



Le siècle des abolitionnistes
Si les premiers adversaires de la peine de mort tentent d’imposer cette idée neuve aux premiers temps de la Révolution française, la pensée abolitionniste apparaît un peu plus tôt, au milieu du XVIIIe siècle.
Pour mémoire, l’Ancien Régime applique couramment la peine de mort et souvent avec cruauté. Les modalités de l’exécution varient selon les crimes ou les délits commis et en fonction du message politique que la justice du roi veut envoyer. Ainsi, avant 1750, la décapitation au sabre est réservée aux nobles et aux gens de qualité. Le voleur de grand chemin, quant à lui, est tout simplement roué en place publique – beaucoup d’exécutions se déroulent d’ailleurs au vu de tous, façon tout à la fois d’offrir une catharsis aux instincts sanguinaires du peuple et de frapper par un exemple spectaculaire les esprits tentés de s’écarter du droit chemin. Raffinement et imagination dans la barbarie : on écartèle les régicides et les criminels d’États, on ébouillante vif les faux-monnayeurs, on brûle les hérétiques. Jusque dans la façon de mourir, les privilèges subsistent.
Opposé à cette violence, le courant abolitionniste prend naissance avec la publication en 1764 du traité Des délits et des peines, du milanais Cesare Bonesana, marquis de Beccaria (1738-1794). Dans cet ouvrage majeur, Beccaria développe des principes qui continuent de fonder la législation pénale moderne des États. Il définit les bases et les limites du droit de punir ainsi que la proportionnalité de la peine et du délit, parmi d’autres principes essentiels tels que la non-rétroactivité des lois pénales et la présomption d’innocence. Il écrit notamment :
Il me paraît absurde que les lois, qui sont l’expression de la volonté publique, qui détestent et punissent l’homicide, en commettent un elles-mêmes, et que pour éloigner les citoyens de l’assassinat, elles ordonnent un assassinat public.

Il complète son réquisitoire contre la peine capitale en proposant une solution alternative :
Ce n’est pas le spectacle terrible mais passager de la mort d’un scélérat, mais le long et pénible exemple d’un homme privé de liberté, qui, transformé en bête de somme, rétribue par son labeur la société qu’il a offensée, qui est le frein le plus fort contre les délits.

Le retentissement de son livre est considérable et, dans la France des Lumières, Beccaria trouve un précieux allié dans le frère Voltaire – qui meurt en 1778, sept semaines après son initiation au sein de la loge des Neuf-Sœurs. Dans le chapitre X de son ouvrage Commentaires sur le livre « Des délits et des peines », paru en 1766, le philosophe écrit :
On a dit, il y a longtemps, qu’un homme pendu n’est bon à rien, et que les supplices inventés pour le bien de la société doivent être utiles à cette société. Il est évident que vingt voleurs vigoureux, condamnés à travailler aux ouvrages publics toute leur vie, servent l’État par leur supplice, et que leur mort ne fait de bien qu’au bourreau que l’on paie pour tuer les hommes en public. […] Ces condamnés sont forcés à un travail continuel pour vivre. Les occasions du vice leur manquent : ils se marient, ils peuplent. Forcez les hommes au travail, vous les rendrez honnêtes gens. On sait assez que ce n’est pas à la campagne que se commettent les grands crimes, excepté peut-être quand il y a trop de fêtes, qui forcent l’homme à l’oisiveté, et le conduisent à la débauche. On ne condamnait un citoyen romain à mourir que pour des crimes qui intéressaient le salut de l’État. Nos maîtres, nos premiers législateurs, ont respecté le sang de leurs compatriotes ; nous prodiguons celui des nôtres.

Si Beccaria n’est pas franc-maçon, il revendique l’influence d’un autre philosophe quant à lui initié, Helvétius, qui le premier organise une pensée en dehors de toute notion religieuse et dont l’apport à la maçonnerie est considérable. Nul ne sait exactement dans quelle loge il est initié. Mais il est attesté qu’il fonde en 1766, avec le célèbre astronome Lalande, la loge Les Sciences dont il deviendra le premier Vénérable Maître. Lalande lui succédera et rebaptisera la loge du nom sous lequel elle a accédé à la célébrité, « Les Neuf-Sœurs » – celle-là même qui accueillera Voltaire.
Autre philosophe qui impressionnera fortement Beccaria : Montesquieu, le penseur de l’État de droit, concepteur de la théorie de la séparation des pouvoirs. Celui-ci a été probablement initié en Angleterre le 12 mai 1730 par la loge Horn Tavern, à Westminster. Dans De l’esprit des lois, Montesquieu relativise l’utilité sociale de la peine de mort. Par sa disproportion, elle aboutit à l’effet inverse de celui recherché :
Il ne faut point mener les hommes par les voies extrêmes ; on doit être ménager des moyens que la nature nous donne pour les conduire. Qu’on examine la cause de tous les relâchements, on verra qu’elle vient de l’impunité des crimes, et non pas de la modération des peines.
Suivons la nature, qui a donné aux hommes la honte comme leur fléau ; et que la plus grande partie de la peine, soit l’infamie de la souffrir. Que s’il se trouve des pays où la honte ne soit pas une suite du supplice, cela vient de la tyrannie, qui a infligé les mêmes peines aux scélérats et aux gens de bien.

Mais revenons un instant à la loge des Neuf-Sœurs. Frondeuse, subversive, elle a incontestablement réuni les plus beaux esprits artistiques, littéraires, scientifiques et politiques de son époque. Sa devise, « Au bonheur des humains son culte est consacré », affiche son ambition.
À l’inverse de la maçonnerie de son siècle, qui peut parfois se perdre dans la seule pratique – pas forcément stérile mais parfois pompeuse – du rituel, la loge des Neuf-Sœurs ambitionne de redonner un sens au travail maçonnique. Elle a un recrutement certes élitiste, mais les frères s’engagent aussi à faire profiter gratuitement les pauvres de leur savoir-faire et de leur expérience, offrant un accès gratuit aux soins, et au savoir des juristes…
Au-delà de cette solidarité active, la loge est aussi un fertile terreau pour les idées libérales des Lumières et des encyclopédistes. Pas étonnant, donc, que le combat abolitionniste y trouve un écho particulier.

Le frère Mirabeau (1749-1791) sera affilié aux Neuf-Sœurs en décembre 1783. Il publie en 1788 Observations d’un voyageur anglais, sur la maison de force appelée Bicêtre, suivies de réflexions sur les effets de la sévérité des peines, et sur la législation criminelle de Grande-Bretagne. Avec une lettre de M. Benjamin Franklin – qui sera par ailleurs Vénérable des Neuf-Sœurs. Dans cet ouvrage, les frères Mirabeau et Franklin se prononcent contre la peine de mort. Le premier écrit :
Pour rendre les lois efficaces et respectables, il n’est pas douteux qu’il soit nécessaire qu’on les exécute strictement ; mais il est encore plus indispensablement requis qu’elles soient justes et raisonnables ; car autrement, plus on voudra les exécuter à la rigueur, plus elles seront abhorrées et méprisées… Il ne faut pas les laisser armées d’une telle sévérité que la nature nous crie que c’est une vertu de tromper la loi. Peut-être dans un État despotique, serait-il possible d’exécuter les lois les plus dénaturées avec la rigueur la plus inhumaine ; mais dans un pays libre, et sous un gouvernement modéré, cette révolution ne pourrait avoir lieu qu’autant qu’on aurait éteint la dernière étincelle de l’humanité dans le cœur des hommes.

Quant au second, l’un des futurs « Pères fondateurs » des États-Unis, il ajoute :
Si comme nous faisons profession de la croire, nous pensons réellement que la loi de Moïse est la loi de Dieu ; si nous la regardons comme le fruit de la sagesse divine, infiniment supérieure à la sagesse humaine, sur quels principes infligeons-nous la peine de mort, pour un délit qui conformément à cette loi ne doit être puni que par la restitution du quadruple ? Condamner quelqu’un à mort pour un crime qui ne le mérite pas, n’est-ce pas commettre un véritable assassinat ? Et comme le dit l’écrivain français, doit-on punir un délit contre la société, par un crime contre la nature ?


La Révolution et le frère Guillotin
Avec la Révolution française, quelques figures politiques, intellectuelles et scientifiques militent pour l’abolition, ou au moins l’atténuation, des souffrances des suppliciés. Parmi eux : Malesherbes, Boucher d’Argis, Pastoret, Robespierre, Vasselin, les frères Mirabeau et Lepeletier de Saint-Fargeau, Brissot. Sans oublier Guillotin – le « père » de la guillotine !
Le combat pour la disparition de la peine capitale emprunte en quelque sorte des voies de traverse, des étapes qui passeront d’abord par la suppression des tortures qui accompagnent l’exécution. L’exemple du frère Joseph Ignace Guillotin est emblématique de cette évolution.
Humaniste et homme politique né à Saintes en 1738, il se révèle un élève particulièrement doué qui se destine à la prêtrise. Il reçoit la tonsure le 4 avril 1756. Se prenant de passion pour la médecine, il abandonne la soutane au bout de sept années chez les jésuites. Épris des valeurs de liberté et de progrès, il se tourne vers la franc-maçonnerie, au sein de laquelle il jouera un rôle éminent après avoir été initié en 1772 à Angoulême par la loge La Parfaite Union, puis s’être affilié en 1778 à la fameuse loge des Neuf-Sœurs – encore elle.
Si Joseph Ignace Guillotin entre dans l’histoire, c’est, à son corps défendant, comme l’inventeur d’une machine de mise à mort. Le fait n’est d’ailleurs que partiellement exact. C’est au docteur Antoine Louis que revient la paternité du fameux procédé supposé rendre la décollation rapide et indolore – même si ceux qui l’ont testé ne sont plus là pour confirmer ! Guillotin, lui, s’est contenté d’en assurer une promotion… intensive. Dans un discours resté célèbre, prononcé devant l’Assemblée nationale le 6 octobre 1791, il aurait lancé cette phrase, fatale à sa réputation future : « Avec ma machine, je vous fais sauter la tête en un clin d’œil, et vous ne souffrez point. » De fait, ce nouveau procédé était incontestablement moins barbare que ceux qu’on utilisait sous l’Ancien Régime et qui s’apparentaient à de la torture…
L’histoire aurait pu (ou dû) retenir que Guillotin a aussi affirmé dans ce même discours le principe d’unicité de la peine :
La loi, soit qu’elle punisse, soit qu’elle protège, doit être égale pour tous les citoyens, sans aucune exception… Les délits du même genre seront punis du même genre de supplice, quels que soient le rang et l’état du coupable ; dans tous les cas où la loi prononcera la peine de mort, le supplice sera le même (décapitation), et l’exécution se fera par un simple mécanisme.

Ironie de l’histoire : c’est Louis XVI qui signera la loi du 25 mars 1792 adoptant la guillotine – qu’il aura le terrible privilège d’expérimenter le 21 janvier de l’année suivante.
C’est peu de dire que les intentions humanistes de Guillotin ne convertissent pas immédiatement le peuple. En effet, lors de la première décapitation (celle de Nicolas Jacques Pelletier, le 25 avril 1792), la foule, déçue de la rapidité avec laquelle l’exécution a eu lieu, hue le bourreau !

La tentative avortée du frère Lepeletier
Un autre frère, Louis Michel Lepeletier, marquis de Saint-Fargeau (initié par la loge Le Phoenix au Grand Orient de France), va jouer un rôle essentiel dans le combat politique en faveur de l’abolition de la peine capitale.
Homme politique et juriste, cet aristocrate parisien est élu député de la noblesse de Paris aux États généraux de 1789. Il choisit d’épouser la cause révolutionnaire et vote la suppression des titres nobiliaires le 19 juin 1790. À compter de ce moment, il ne se fera plus appeler que « Lepeletier » et sera élu deux jours plus tard président de l’Assemblée nationale constituante. Farouche opposant à la peine de mort, il organise les travaux des parlementaires en charge de préparer un nouveau Code pénal.
Le 30 mai 1791, un débat capital se déroule à l’Assemblée nationale. Il porte sur le projet de Code pénal conçu par le comité de jurisprudence criminelle (l’équivalent d’une commission parlementaire) dont Lepeletier est le rapporteur. Ce texte est le premier en France à proposer l’abolition de la peine de mort, à laquelle doit être substitué l’emprisonnement. La question est d’emblée abordée par Lepeletier :
Messieurs, bien que le projet de Code pénal que vos comités m’ont chargé de vous présenter contienne un grand nombre d’articles et soit fort étendu, il se réduit cependant à quelques principes généraux assez simples. La question la plus importante de cette matière et sur laquelle je crois que l’Assemblée doit d’abord fixer son attention est celle-ci : la peine de mort sera-t-elle ou non conservée ?
Le préambule de toute la discussion est de fixer le principe sur cette grande et importante question ; c’est donc, messieurs, la proposition que j’engage l’Assemblée de soumettre tout d’abord à la délibération.
Vos comités ne pourraient à cet égard que vous répéter ce qu’ils ont dit dans leur rapport ; nous n’avons donc rien à ajouter pour le moment. Nous nous contentons de vous prier d’ouvrir la discussion sur cette question unique : la peine de mort sera-t-elle conservée ou non1 ?

Malgré les brillantes interventions de Robespierre et du curé Jallet, ce projet sera voté, mais amputé de sa disposition principale : le 6 octobre 1791, l’Assemblée décide que « tout condamné à mort aura la tête tranchée », formule qui restera d’usage jusqu’en 1981.
Malgré ses idées progressistes, Lepeletier votera la mort de Louis XVI – contradiction fatale, puisqu’un des « chevaliers au Poignard », la garde constitutionnelle du roi, Philippe Nicolas Marie de Pâris, l’assassinera à l’âge de trente-deux ans, le 20 janvier 1793, la veille de l’exécution du roi.
Une nouvelle tentative de supprimer la peine capitale à lieu quelques années plus tard. La loi du 4 brumaire an IV (26 octobre 1795), la dernière votée par la Convention, dispose dans son article premier que, « à compter du jour de la publication de la paix générale, la peine de mort sera abolie dans la République française ». L’ambiance politique ne se prêtant guère à son application, cette loi reste lettre morte et, le 12 février 1810, le Code pénal intègre à nouveau l’exécution des criminels. L’Empire, novateur sur le plan des structures juridiques, est un couloir sombre sur la question de la peine de mort.

Le « fatal couperet » de l’inhumanité et de l’obscurantisme
Il faut attendre la monarchie de Juillet et l’avènement de Louis-Philippe Ier pour que les abolitionnistes reviennent à la charge, menée cette fois-ci par le député de l’Allier Victor Destutt de Tracy qui dépose un projet de loi le 17 août 1830. Fils du philosophe et franc-maçon Destutt de Tracy, Victor ne sera jamais initié mais n’en sera pas moins un grand humaniste, engagé dans tous les combats abolitionnistes. Sa proposition est retoquée, mais moins de cinq semaines plus tard, un célèbre frère, le marquis de La Fayette, dépose une pétition abolitionniste des habitants de Paris devant l’Assemblée. L’initiative bien que louable, reste inféconde juridiquement.
Des intellectuels prennent le relais, Victor Hugo en tête. Il est maintenant certain que Victor Hugo n’était pas maçon. Pour autant, il a baigné dans l’« art royal » dès son plus jeune âge puisque, en tant que fils de maître maçon, il était lowton (louveteau) et s’est vu attribuer honoris causa le diplôme de 33e degré. Et dans un magnifique poème de La Légende des siècles, « L’Échafaud », Victor Hugo fait de la peine de mort, symbolisée par la guillotine et son « fatal couperet », le symbole de l’inhumanité et de l’obscurantisme.
Autre militant de l’abolition, Lamartine est un auteur proche de la franc-maçonnerie par ses liens familiaux et ses engagements. Après la révolution de 1830, il présente à Louis-Philippe un texte supprimant la peine de mort en matière politique. Mais, quelques semaines plus tard, le peuple de Paris manifeste pour demander l’exécution des ministres de Charles X, l’ex-souverain déchu.
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